
EXTRAIT DU REGISTRE 

AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL 
 

Séance du 07 juin 2017 

 

   Présents: MM Charles DUPUIS, Bourgmestre-Président 
    Bruno LAMBERT, Damien LALOYAUX,  

    Firmin NDONGO ALO’O, Béatrice FAGOT, Echevins; 

    Jean-Marie SNAUWAERT,  Conseiller et Président du C.P.A.S.; 

    Brigitte BOUILLET, Sylvianne THIBAUT,  

    Myriam LUST, André JALLET, Jacquy COLLIN,  

    Geoffrey BORGNIET, Aurélie SOLBREUX, 

    Dominique VAN DE SYPE,  Pascal JAMSIN, 

    Serge DELAUW,  Geoffrey LEURQUIN,  

    Jean-Pol HANNOTEAU, Isabelle PETIT, Conseillers ; 

     Soraya WERION, Directrice générale f.f.; 

 

ORDRE DU JOUR 

 
1. Droit d’interpellation du citoyen – Information  

2. Suite du jugement du Tribunal du Travail – Pompiers volontaires – Appel 

3. Demande d’un crédit d’aide extraordinaire, conclu dans le cadre du 

fonctionnement du C.R.A.C. long terme, en vue du remboursement des arriérés de 

financement des anciens services d’incendie 

4. Maison du Tourisme de la Botte du Hainaut – Modifications statutaires  

5. Procès-verbal de la séance du Conseil communal du 25 avril 2017 – Approbation 

6. Courrier tutelle – Information  

7. Compte 2016 FE Beaumont – Approbation  

8. Compte 2016 FE Barbençon – Approbation  

9. Compte 2016 FE Thirimont – Approbation  

10. Compte 2016 FE Strée – Approbation  

11. Compte 2016 FE Leval-Chaudeville – Approbation  

12. Compte 2016 FE Renlies – Approbation  

13. Compte 2016 FE Leugnies – Approbation  

14. Intercommunale INTERSUD – Assemblée Générale Ordinaire du 19/06/2017 – 

Approbation  

15. Intercommunale IPALLE – Assemblée Générale Ordinaire du 21/06/2017 – 

Approbation  

16. Intercommunale AIESH – Assemblée Générale Ordinaire du 27/06/2017 – 

Approbation 

17. Intercommunale IGRETEC – Assemblée Générale Ordinaire du 28/06/2017 – 

Approbation  

18. Octroi des subventions en numéraire – Décision  

19. Achat d’une remorque porte engins – Approbation des conditions et du mode de 

passation 

20. Achat d’une grue – Approbation des conditions et du mode de passation 

21. Désignation d'un réviseur d'entreprise pour les années comptables 2017 à 2020 de 

la Régie Communale Autonome "Centre Sportif" – Approbation des conditions et 

du mode de passation 



22. Désignation d'un auteur de projet pour la réalisation d'un rapport urbanistique et 

environnemental (RUE) sur une zone d'aménagement communal concertée 

(ZACC) à la Chaussée de Charleroi à Beaumont - Approbation des conditions et 

du mode de passation 

23. Mise en œuvre de la ZACC 2  - Chaussée de Charleroi à Beaumont 

24. Vente matériel Service Technique – Adjudication  

25. Plan d’investissement communal 2017-2018 – Travaux de réfection de la rue de 

Thuin à Strée – Choix du mode de passation et arrêt cahier spécial des charges 

26. Plan d’investissement communal 2017-2018 – Travaux de réfection de la liaison 

Beaumont-Renlies – Choix du mode de passation et arrêt cahier spécial des 

charges  

27. Suppression partielle du Chemin n°39 à Solre-Saint-Géry – Approbation   

28. Déclassement des façades et toitures du corps de logis et de la grange de la ferme 

sise du Haut Marteau à Renlies – Avis  

29. Compte 2016 Ville – Arrêt  

 

HUIS-CLOS 

 

30. Procès-verbal de la séance à huis-clos du Conseil communal du 25 avril 2017 –   

Approbation 

31. Engagements personnel – Information  

32. Désignations personnel enseignant – Ratifications 

33. Personnel enseignant – Interruptions de carrière - Octrois 

34. Personnel enseignant – Mise en disponibilité 

 

Monsieur Ch. DUPUIS, Bourgmestre-Président, ouvre la séance. 

 

Monsieur G. LEURQUIN, Conseiller, souhaite l’urgence pour un point  

concernant l’état du lac de Barbençon. 

 

Vote à l’unanimité. 

 

Monsieur S. DELAUW, Conseiller, réitère sa demande sollicitée auprès du  

Collège Communal,  à savoir : de présenter le point 29 : Comptes 2016 après le  

point 6 : Courrier Tutelle- Information. Le vote se fait à l’unanimité. 

 

Madame I. PETIT, Conseillère, demande l’autorisation afin d’obtenir la parole et  

remercie le Collège Communal pour le changement d’heure de la séance du  

Conseil Communal, à savoir 20 h 00 et non plus 18 h 00.  

 

1. Droit d’interpellation du citoyen – Information  

 

Monsieur Ch. DUPUIS, Président, demande à Madame S. WERION, Directrice 

Générale f.f., de donner les raisons de l’écartement de la demande de Monsieur 

Cédric SEVRIN.  Celle-ci explique que, cela est dû  au non-respect des articles du 

Règlement d’Ordre Intérieur, à savoir : l’absence d’indication de la date de 

naissance du demandeur et du fait que Monsieur SEVRIN doit être inscrit au 

registre de la population de la commune depuis 6 mois au moins.  

 

Le Collège communal, 



Vu le Code de la Démocratie Locale et de le Décentralisation ; 

 

Vu l’article L1122-18, du Code de la Démocratie Locale et de Décentralisation, 

stipulant que le Conseil communal adopte un Règlement d’Ordre Intérieur ; 

 

Vu le courrier du 14 mai 2017, de Monsieur Cédric SEVRIN, citoyen de l’entité de 

Beaumont, relatif à une question destinée au Conseil communal du 07 juin 2017 ; 

 

Vu les articles 61 et 66 du Règlement d’Ordre Intérieur relatifs au droit de 

l’interpellation du citoyen; 

 

Considérant que le Collège communal doit examiner la conformité de la 

demande avant toute présentation au Conseil communal (art. 63 du ROI); 

 

Considérant que, selon l’article 61 du Règlement d’Ordre Intérieur, Monsieur 

Cédric SEVRIN n’est pas domicilié dans l’entité depuis au moins 6 mois et que sa 

date de naissance ne figure pas sur sa demande ; 

 

Décide à l’unanimité,  

 

Article 1
er

 : D’écarter la demande de Monsieur Cédric SEVRIN suite au non-

respect des articles du Règlement d’Ordre Intérieur repris sous-rubrique. 

 

Article 2 : De transmettre une copie de la présente délibération à Monsieur 

SEVRIN Cédric à toutes fins utiles.  

 

2. Suite du jugement du Tribunal du Travail – Pompiers volontaires – Appel 

 

Demande de mise en huis-clos par Maître TISON, Avocate, afin que le secret 

professionnel soit respecté, du fait aussi que l’on évoque des personnes dans ce 

dossier et de la nécessité de ne pas exposer publiquement une stratégie ou des 

arguments qui pourraient desservir la Ville dans son action. 

 

L’ensemble du Conseil répond par la positive. Il en est de même, pour la présence 

de Madame I. TAVERNE, Gestionnaire du dossier. 

 

Madame S. THIBAUT, Conseillère, se retire et ne participe pas aux délibérations.  

 

Après une question d’un membre du Conseil à l’Avocate afin de savoir si 

Monsieur Ch. DUPUIS, Bourgmestre, peut assister et voter le présent point vu que 

son neveu est dans la liste des plaignants, celle-ci répond par la positive. 

 

Débat et questions sur ledit dossier. 

 

Les notes relatives à cette consultation se trouvent dans le dossier au Service 

Administratif. 

 

Le groupe ARC demande une suspension de séance. Les groupes  ARC et PS se 

retirent. 

 



Les membres du Conseil réintègrent la salle des délibérations. 

 

La question concernant la présence de Mr Ch. DUPUIS, Bourgmestre, est de 

nouveau posée. Il s’avère que celui-ci doit quitter la salle du Conseil (intérêt des 

parents et alliés). 

 

Messieurs D. VAN DE SYPE et G. BORGNIET, Conseillers, quittent la salle du 

Conseil, mécontents. Monsieur Ch. DUPUIS, Bourgmestre (oncle d’un pompier 

volontaire), devait également sortir tout comme la Conseillère S. THIBAUT 

(épouse et mère d’un pompier volontaire), pendant les explications de l’avocate. 

 

Le Bourgmestre sort de séance. 

 

Après débat, le vote du report est sollicité par Monsieur B. LAMBERT, Président. 

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, 

 

Vu les affaires mettant en cause les pompiers volontaires contre la Ville de 

Beaumont et les jugements rendus par le Tribunal du Travail de Charleroi en date 

du 16 janvier 2017. 

 

Vu la décision du Collège communal du 11 avril 2017, 

 

Considérant notamment l’avis circonstancié du conseil de la Commune, les enjeux 

de ce dossier ainsi que le fonctionnement du service incendie, il y a lieu d’autoriser 

le Collège communal à interjeter appel des jugements relatifs aux pompiers 

volontaires prononcés le 16 janvier 2017 par le Tribunal du Travail de Charleroi. 

 

Considérant que Madame Sylvianne THIBAUT, Conseillère, épouse et mère de 

pompiers volontaires ayant un intérêt à la décision. La précitée ne peut participer à 

la délibération et au vote dans le cadre de ce dossier, elle doit dès lors quitter la 

salle du Conseil; 

 

DECIDE : à l’unanimité 

 

Article 1er : De reporter le point concernant l’autorisation du Collège communal à 

interjeter appel des jugements prononcés par le Tribunal du Travail de Charleroi le 

16 janvier 2017, jugements relatifs au dossier dits des « pompiers volontaires » à la 

prochaine séance du Conseil Communal. 

 

Article 2:   De transmettre ladite délibération à Maître Tison, pour information. 

 

Justification du groupe PS : 

Suite du jugement du tribunal du Travail – pompiers volontaires – appel 

 

En présence de maître Nathalie Tision, avocat, et Isabelle Taverne, 

gestionnaire du dossier pour la Ville. 



Sylviane Thibaut a quitté la séance car des membres de sa famille sont 

concernés. Ayant toujours avancé que si la Ville devait effectivement 

indemniser les pompiers volontaires, tous les pompiers le seraient, même ceux 

qui n’ont pas intenté d’action, Jacky Collin, pompier volontaire en fonction à 

l’époque et Charles Dupuis dont le fils était également pompier et dont le 

neveu a signé le recours, peuvent-ils rester en séance pour la discussion de ce 

point ? MaîtreTison répond qu’il n’y a pas d’incompatibilités car nous 

discutons de l’affaire portée par les pompiers signataires du recours et que le 

degré de parenté de monsieur Dupuis avec son neveu ne lui semble pas assez 

proche. 

 

Nous persistons à dire que le Collège communal a décidé d’aller en Appel de 

ce jugement du 16 janvier 2017 sans l’autorisation préalable du Conseil 

communal. Nous avons eu au moins 3 séances de conseil depuis la signification 

du jugement ! 

 

Après plusieurs demandes de vérification de degré de parenté au-delà duquel 

un membre du Conseil ne peut assister aux débats et au vote d’un point ainsi 

que le départ de maître Tison, le règlement d’ordre intérieur du Conseil 

communal est consulté. Il s’avère que le degré de parenté en question est 

jusqu’au 4
e
 ! Monsieur Dupuis étant apparenté au 3

e
 degré avec son neveu, il 

ne pouvait participer aux débats !  

 

Messieurs Van De Sype et Borgniet quittent la séance en déclarant qu’il est 

honteux et illégal que monsieur Dupuis ait assisté aux débats alors qu’il devait 

en être exclu ! 

 

La séance huis-clos est terminée et retour à la séance publique. 

 

Messieurs G. BORGNIET et D. VAN DE SYPE, Conseillers reviennent dans la 

salle du Conseil. 

 

3. Demande d’un crédit d’aide extraordinaire, conclu dans le cadre du 

fonctionnement du C.R.A.C. long terme, en vue du remboursement des 

arriérés de financement des anciens services d’incendie 

 

Monsieur B. LAMBERT, Président, apporte les explications relatives à cette 

demande de crédit. Le dossier étant lié au point précédent, le report est également 

demandé. 

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 

Vu le Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, 

 

Vu le Décret du 23 mars 1995 portant création du Centre régional d’Aide aux 

Communes chargé de la gestion du Compte Régional pour l’Assainissement des 

Communes à finances obérées (en abrégé : « CRAC ») ainsi que les articles 

L3311-1 à L3313-3 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

 



Vu la décision du Gouvernement wallon du 15 décembre 2016 relative à l’octroi 

de prêts d’aide extraordinaire au travers du compte CRAC d’une durée maximale 

de 10 ans au bénéfice des communes devant supporter des charges du passé dues 

au fonctionnement des anciens services d’incendie ; 

 

Vu la décision du Collège communal en date du 30 mai 2017 ; 

 

Vu la circulaire ministérielle du 26 avril 2017 relative à l’octroi d’un prêt en vue 

de rembourser des arriérés de financement des anciens services d’incendie ; 

 

Après avoir délibéré : 

 

DECIDE : à l’unanimité 

 

Article 1er : De reporter la demande à titre conservatoire d’ un crédit d’aide 

extraordinaire pour l’année 2017 d’une durée de 10 ans s’élevant à un montant 

estimatif de 500 000 €. 

 

Article 6 : d’informer de cette décision le Centre Régional d’Aides aux 

Communes. 

 

Justification du groupe PS : 

Demande d’un crédit d’aide extraordinaire  

 

En présence de maître Nathalie Tision, avocat. 

idem 

 
Le Bourgmestre, Ch. DUPUIS  rentre en séance. 

 

4. Maison du Tourisme de la Botte du Hainaut – Modifications statutaires  

 

Entrée de Madame S. THIBAUT, Conseillère. 

 

Sortie et entrée de Madame S. THIBAUT, Conseillère et de Monsieur J-M. 

SNAUWAERT, Président du CPAS. 

 

Monsieur G. WAUTERS, Président de la Maison du Tourisme de la Botte du 

Hainaut, présente les diverses modifications des statuts de la Maison du Tourisme 

de la Botte du Hainaut (reprises en jaune dans les statuts) et répond aux  questions 

des membres du Conseil. 

 

Sortie de Monsieur B. LAMBERT, Echevin. 

 

Entrée de Monsieur B. LAMBERT, Echevin. 

 

Après de nombreux échanges concernant les changements des statuts, le projet de 

création de deux groupements d’employeurs, l’Assemblée Générale qui se 

déroulera le 06 juillet prochain,  l’approbation des comptes au 30 juin 2017, 

l’absence de cotisation, les diverses désignations, …  

 



 Il est décidé de voter dans un premier temps pour: 

 

- Article 1
er

: d’approuver les modifications statutaires de la Maison du Tourisme 

 avec, l’ajout de la mention « A.S.B.L. agréée » à l’article 34: à savoir, en cas 

 de dissolution de l’Association Maison du Tourisme de la Botte du Hainaut, 

 l’affectation devra obligatoirement être faite en faveur d’institutions, 

 d’associations ou d’A.S.B.L. agréées ayant pour objet l’enfance malheureuse 

 dans le territoire de la Botte. 

Dans un second temps, de voter pour : 

 

-     Article 2: d’approuver le projet de création de deux groupements d’employeurs. 

-    Article 3: de proposer la désignation de 3 représentants par administration    

      communale à l’Assemblée Générale  et au moins un administrateur par entité    

      publique au Conseil  d’Administration. L’acceptation de cette modification 

      statutaire est la condition de notre participation à l’A.S.B.L. 

              

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

 

Vu le courrier du 9 mai 2017 de la Maison du Tourisme de la Botte du Hainaut  

relatif aux modifications statutaires ; 

 

Vu le rapport sur le bilan 2016 de la Maison du Tourisme de la Botte du Hainaut ; 

 

Vu le projet de création de deux groupements d’employeurs ; 

 

Vu le projet de modification des statuts de la Maison du Tourisme de la Botte du  

Hainaut ; 

 

Sur proposition du Collège communal ; 

 

Arrête, à l’unanimité 

 

Article 1
er

 : d’approuver les modifications statutaires de la Maison du Tourisme  

avec, l’ajout de la mention « ASBL agréée » à l’article 34 : à savoir, en cas de  

dissolution de l’Association Maison du Tourisme de la Botte du Hainaut,  

l’affectation devra obligatoirement être faite en faveur d’institutions, d’associations  

ou d’ASBL agréées ayant pour objet l’enfance malheureuse dans le territoire de la  

Botte. 

 

Arrête, à raison de 17 oui et 1 abstention (PS : Mr D. VAN DE SYPE)  

 

Article 2 : de proposer la désignation de 3 représentants par administration  

communale à l’Assemblée générale et au moins un administrateur par entité  

publique au Conseil d’Administration. L’acceptation de cette modification statutaire  

est la condition de notre participation à l’ASBL. 

 

Article 3 : D’approuver le projet de création de deux groupements d’employeurs tel  



que présenté au Conseil communal. 

 

Justification du groupe PS : 

Point 4. Maison du tourisme - décision  

 

Dominique Van De Sype : cette modification s’opère sans plan clair et sans  

plans stratégique et financier à plusieurs années sur la viabilité du projet. Nous  

demandons à ce que les communes soient représentées par 3 délégués. 

 

Sortie de Monsieur J. COLLIN, Conseiller. 

 

5. Procès-verbal de la séance du Conseil communal du 25 avril 2017 – 

Approbation 

 

Entrée de Monsieur J. COLLIN, Conseiller. 

 

Monsieur D. VAN DE SYPE, Conseiller, souhaite que l’on pagine, insère ou 

indique une référence sur feuille contenant le texte en chinois. 

 

Le précité demande que ledit texte soit traduit par un expert juré. 

 

Le Conseil communal approuve le procès-verbal de la séance publique du Conseil 

du 25 avril 2017 à raison de 17 oui et 1 abstention (VDS) 

 

6. Courrier tutelle – Information  

 

Le Conseil communal prend acte du courrier de tutelle : 

 

-  Du 09 mai 2017 relatif à la demande d’avis relative aux conditions de recrutement 

du Directeur Général référencé DGO5/O50004/avis.recrut.DG/MV. 

 

Justification du groupe PS : 

Courrier tutelle – information 

 

Maintenant que la tutelle a approuvé nos conditions de recrutement d’un  

Directeur général, nous allons pouvoir lancer l’appel à candidatures. 
 

7. (ancien point 29) Compte 2016 Ville – Arrêt  

 

Monsieur B. LAMBERT, Echevin des Finances, commente le compte. 

 

Sortie de Monsieur D. LALOYAUX, Echevin,  pendant les explications. 

 

Entrée de Monsieur D. LALOYAUX, Echevin. 

 

Sortie de F. NDONGO ALO’O, Echevin. 

 

Entrée de Monsieur F. NDONGO ALO’O, Echevin. 

 



Demande des membres du Conseil que le compte soit paginé manuellement pour la 

prochaine fois. 

 

Sortie de Madame B. BOUILLET, Conseillère. 

 

Le groupe ARC souhaite qu’un courrier soit envoyé de la part de la Ville au 

Ministre afin de solliciter la clôture des comptes antérieurs (12 années)  - comptes 

approuvés par expiration de délai.  

 

Le groupe ARC déplore le fait que la Tutelle n’ait pas donné de réponse suite à 

leur recours. Pour ce groupe et pour les autres membres, c’est un droit de recevoir 

une réponse.  

 

Sortie et entrée de Monsieur G. LEURQUIN, Conseiller. 

 

Madame B. BOUILLET, Conseillère, réintègre la salle du Conseil. 

 

Sortie de Madame I. PETIT, Conseillère. 

 
Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-

23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;  

 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant sur le règlement 

général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code 

de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

 

Vu les comptes établis par le Collège communal, 

 

Attendu que conformément à l’article 74 du Règlement général de la Comptabilité 

communale et après vérification, le Collège certifie que tous les actes relevant de 

sa compétence ont été correctement portés aux comptes ; 

 

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites 

par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

 

Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 

2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication 

des présents comptes, dans les cinq jours de leur adoption, aux organisations 

syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites 

organisations syndicales et avant la transmission des présents comptes aux 

autorités de tutelle, d’une séance d’information présentant et expliquant les 

présents comptes ; 

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique ; 

 

DECIDE, à raison de 11 oui, 4 non (ARC) et 3 abstentions (PS) ; 



 

Article 1
er 

: D’approuver, comme suit, les comptes de l’exercice 2016 : 

Bilan ACTIF PASSIF 

2016 40.406.385,23 40.406.385,23 

 

Compte de résultats CHARGES PRODUITS RESULTAT 

Résultat courant 8.232.244,09 8.504.651,24 272.407,15 

Résultat d'exploitation (1) 9.506.591,03 9.739.228,83 232.637,80 

Résultat exceptionnel (2) 865.276,79 2.581.137,46 1.715.860,67 

Résultat de l'exercice (1+2) 
  

1.948.498,47 

Tableau de synthèse 
 

 Ordinaire Extraordinaire Total Général 

Droits constatés 10.384.107,81 4.204.001,87 14.588.109,68 

- Non-Valeurs 32.162,01 0,00 32.162,01 

= Droits constatés net 10.351.945,80 4.204.001,87 14.555.947,67 

- Engagements 8.514.347,00 3.043.066,08 11.557.413,08 

= Résultat budgétaire de l’exercice 1.837.598,80 1.160.935,79 2.998.534,59 

Droits constatés 10.384.107,81 4.204.001,87 14.588.109,68 

- Non-Valeurs 32.162,01 0,00 32.162,01 

= Droits constatés net 10.351.945,80 4.204.001,87 14.555.947,67 

- Imputations 8.338.831,82 786.942,21 9.125.774,03 

= Résultat comptable de l’exercice 2.013.113,98 3.417.059,66 5.430.173,64 

Engagements 8.514.347,00 3.043.066,08 11.557.413,08 

- Imputations 8.338.831,82 786.942,21 9.125.774,03 

= Engagements à reporter de l’exercice 175.515,18 2.256.123,87 2.431.639,05 

 

 
Article 2 : La présente délibération sera transmise aux autorités de tutelle aux fins  

d’approbation ainsi qu’à Madame la Directrice financière pour information. 

 

Justification du groupe PS : 

Compte 2016 Ville - arrêt  

 

Nous avons demandés une copie du compte 2016 provisoire il y a plusieurs  

mois, nous ne l’avons jamais reçu ! On aurait perdu les différentes copies  

distribuées dans les services communaux ! 

 

66 articles budgétaires sont dépassés au compte 2016 (40 en 2017 et 97 en 2015)  



et 5 enveloppes budgétaires dont 1 seulement représente des dépenses  

obligatoires (rémunérations). Ce qui donne 4 enveloppes budgétaires dépassées  

alors que c’est illégal ! 

Il y a peu d’emprunts en 2016, ce qui reflète un manque de dynamisme dans  

les projets. Il y a peu de nouveaux projets, principalement des concrétisations  

et finalisations de 2015. 

 

Madame B. FAFOT, Echevine, présente les dossiers de 8 à 14. 

 

Les points de 8 à 13 sont votés ensemble. 

 

8. (ancien point 7) Compte 2016 FE Beaumont – Approbation  

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 relatif aux Fabriques d’Eglises et 

particulièrement les articles 1 à 3 ; 

 

Vu la loi du 4 mars 1870 relative au temporel des cultes telle que modifiée à ce 

jour ; 

 

Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant le code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes 

des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

 

Vu le compte pour l’année 2016 arrêté par le Conseil de la Fabrique d’Eglise 

Saint-Servais de Beaumont, le 10 avril 2017 et déposé au secrétariat communal le 

24 avril 2017 ; 

 

Vu le rapport du Chef diocésain dressé le  9 mai 2017  approuvant le compte de la 

Fabrique d’Eglise Saint-Servais de Beaumont sans remarque ni modification; 

 

Vu les vérifications effectuées par l’Administration communale ; 

 

Sur proposition du Collège communal; 

 

Après en avoir délibéré ; 

 

D E C I D E  à l'unanimité 

 

Art.1
er 

: d’approuver le compte de l’exercice 2016 comme suit : 

    

Recettes :    50.393,06€ 

   Dépenses :   38.658,68€ 

   Excédent :   11.734,38€ 

 

 Art.2 : de transmettre la présente délibération au Conseil de la FE de Beaumont et  

 à l’Evêché de Tournai. 

 

 



9. (ancien point 8) Compte 2016 FE Barbençon – Approbation  

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 relatif aux Fabriques d’Eglises et 

particulièrement les articles 1 à 3; 

 

Vu la loi du 4 mars 1870 relative au temporel des cultes telle que modifiée à ce 

jour; 

 

Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant le code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes 

des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus; 

 

Vu le compte pour l’année 2016 arrêté par le Conseil de la Fabrique d’Eglise 

Saint-Lambert de Barbençon, le 7 avril 2017 et déposé au secrétariat communal le 

24 avril 2017; 

 

Vu le rapport du Chef diocésain dressé le 9 mai 2017  approuvant le compte de la 

Fabrique d’Eglise Saint-Lambert de Barbençon sous réserve des modifications 

suivantes: 

 

A l'avenir, il y a lieu d'annexer le pv de délibération du conseil de fabrique d'église 

approuvant le compte. 

 

Vu les vérifications effectuées par l’Administration communale; 

 

Sur proposition du Collège communal; 

 

Après en avoir délibéré; 

 

D E C I D E  à l'unanimité 

 

Art.1
er 

: d’approuver le compte de l’exercice 2016 comme suit : 

    

Recettes :   13.334,46€ 

   Dépenses : 6.566,54€ 

   Excédent :  6.767,92€ 

 

 Art.2 : de transmettre la présente délibération au Conseil de la FE de Barbençon et  

 à l’Evêché de Tournai. 

 

10. (ancien point 9) Compte 2016 FE Thirimont – Approbation  

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 relatif aux Fabriques d’Eglises et 

particulièrement les articles 1 à 3; 

 



Vu la loi du 4 mars 1870 relative au temporel des cultes telle que modifiée à ce 

jour; 

 

Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant le code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes 

des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus; 

 

Vu le compte pour l’année 2016 arrêté par le Conseil de la Fabrique d’Eglise 

Saint-Martin de Thirimont, le 13 avril 2017 et déposé au secrétariat communal le 

19 avril 2017; 

 

Vu le rapport du Chef diocésain dressé le 9 mai 2017  approuvant le compte de la 

Fabrique d’Eglise Saint-Martin de Thirimont sous réserve des remarques 

suivantes: 

 

A l'avenir, il y a lieu d'annexer le pv de délibération du conseil de fabrique d'église 

approuvant le compte et tout remboursement à tiers doit être accompagné d'un 

relevé de créance ( D07, D08, D09). 

 

Vu les vérifications effectuées par l’Administration communale; 

 

Sur proposition du Collège communal; 

 

Après en avoir délibéré; 

 

D E C I D E  à l'unanimité 

 

Art.1
er 

: d’approuver le compte de l’exercice 2016 comme suit : 

    

Recettes :   6.308,27€ 

   Dépenses :  5.253,90€ 

   Excédent :  1.054,37€ 

 

 Art.2 : de transmettre la présente délibération au Conseil de la FE de Thirimont et à  

 l’Evêché de Tournai. 

 

11. (ancien point 10) Compte 2016 FE Strée – Approbation  

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 relatif aux Fabriques d’Eglises et 

particulièrement les articles 1 à 3; 

 

Vu la loi du 4 mars 1870 relative au temporel des cultes telle que modifiée à ce 

jour; 

 

Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant le code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes 

des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus; 

 



Vu le compte pour l’année 2016 arrêté par le Conseil de la Fabrique d’Eglise 

Sainte-Vierge de Strée, le 19 avril 2017 et déposé au secrétariat communal le 25 

avril 2017; 

 

Vu le rapport du Chef diocésain dressé le 09 mai 2017 approuvant le compte de la 

Fabrique d’Eglise Sainte-Vierge de Strée sans remarque ni modification; 

 

Vu les vérifications effectuées par l’Administration communale; 

 

Sur proposition du Collège communal; 

 

Après en avoir délibéré; 

 

D E C I D E  à l'unanimité 

 

Art.1
er 

: d’approuver le compte de l’exercice 2016 comme suit : 

    

Recettes   :   24.286,74€ 

   Dépenses :   12.387,39€    

Excédent :     11.899,35€ 

 

 Art.2 : de transmettre la présente délibération au Conseil de la FE de Strée et à  

 l’Evêché de Tournai. 

 

12. (ancien point 11) Compte 2016 FE Leval-Chaudeville – Approbation  

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 relatif aux Fabriques d’Eglises et 

particulièrement les articles 1 à 3; 

 

Vu la loi du 4 mars 1870 relative au temporel des cultes telle que modifiée à ce 

jour; 

 

Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant le code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes 

des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus; 

 

Vu le compte pour l’année 2016 arrêté par le Conseil de la Fabrique d’Eglise 

Saint-Martin de Leval-Chaudeville, le 20 mars 2017 et déposé au secrétariat 

communal le 30 mars 2017; 

 

Vu le rapport du Chef diocésain dressé le 6 avril 2017  approuvant le compte de la 

Fabrique d’Eglise Saint-Martin de Leval-Chaudeville sous réserve des remarques 

suivantes : 

 

A l'avenir, il y a lieu d'annexer le pv de délibération du conseil de la fabrique 

d'église, avec mention du vote et l'état du patrimoine de la fabrique d'église; 

 

Vu les vérifications effectuées par l’Administration communale; 



Sur proposition du Collège communal; 

 

Après en avoir délibéré; 

 

D E C I D E, à l'unanimité  

 

Art.1
er 

: d’approuver le compte de l’exercice 2016 comme suit : 

    

Recettes :   14.073,53€ 

   Dépenses :  404,77€ 

   Excédent :  13.668,76€ 

 

 Art.2 : de transmettre la présente délibération au Conseil de la FE de Leval- 

 Chaudeville et à l’Evêché de Tournai. 

 

13. (ancien point 12) Compte 2016 FE Renlies – Approbation  

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 relatif aux Fabriques d’Eglises et 

particulièrement les articles 1 à 3 ; 

 

Vu la loi du 4 mars 1870 relative au temporel des cultes telle que modifiée à  

ce jour ; 

 

Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant le code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes 

des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

 

Vu le compte pour l’année 2016 arrêté par le Conseil de la Fabrique d’Eglise 

Saint-Martin de Renlies en séance du 26 avril 2017 et déposé au secrétariat 

communal le 4 mai 2017 ; 

 

Vu le rapport du Chef diocésain dressé le 15 mai 2017 arrêtant et                       

approuvant le compte de la Fabrique d’Eglise Saint-Martin de Renlies sous réserve 

des modifications suivantes: 

 

D12: à l'avenir, il y a lieu d'établir un relevé de créance pour tout remboursement 

(achats, prestations) à tiers. 

 

Vu les vérifications effectuées par l’Administration communale ; 

Sur proposition du Collège communal; 

 

Après en avoir délibéré ; 

 

D E C I D E  à l'unanimité  

 

Art.1
er 

: d’approuver le compte 2016 de la Fabrique d’Eglise de Renlies pour 

l’exercice 2016 comme suit : 

    



Recettes :   21.489,12€ 

   Dépenses :   9.695,32€ 

   Excédent :  11.793,80€ 

 

 Art.2 : de transmettre la présente délibération au Conseil de la FE de Renlies et à  

 l’Evêché de Tournai. 

 

14. (ancien point 13) Compte 2016 FE Leugnies – Approbation 

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 relatif aux Fabriques d’Eglises et 

particulièrement les articles 1 à 3 ; 

 

Vu la loi du 4 mars 1870 relative au temporel des cultes telle que modifiée à ce 

jour ; 

 

Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant le code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes 

des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

 

Vu le compte pour l’année 2016 arrêté par le Conseil de la Fabrique d’Eglise 

Saint-Martin de Leugnies le 6 avril 2017 et déposé au secrétariat communal le 25 

avril 2017 ; 

 

Vu le rapport du Chef diocésain dressé le 15 mai 2017 n'approuvant pas le compte 

de la Fabrique d’Eglise Saint-Martin de Leugnies pour les raisons suivantes: 

 

Absence des pièces justificatives, l'organe représentatif du culte est dans 

l'incapacité d'arrêter et d'approuver le compte 2016. 

 

Vu ledit rapport, la décision d'approbation du compte 2016 est reportée sur le 

Conseil Communal; 

 

Vu les vérifications effectuées par l’Administration communale ; 

 

Sur proposition du Collège communal; 

 

Après en avoir délibéré ; 

 

D E C I D E à raison de 14 oui et 3 abstentions (PS) 

Art.1
er 

: d’approuver le compte de l’exercice 2016 comme suit : 

    

Recettes :   9.302,25€ 

   Dépenses : 7.290,43€ 

   Excédent :   2.011,82€ 

 

 Art.2 : de transmettre la présente délibération au Conseil de la FE de Leugnies et à  

 l’Evêché de Tournai. 

 



Justification du groupe PS : 

Compte 2016 FE Leugnies – approbation 
 

L’évêché n’a pas validé ce compte car les pièces justificatives n’ont pas été  

transmises.n La vérification, sur pièces, n’a dès lors pu se faire avant le  

passage à ce conseil communal. 
 

Les points 15 et 17 sont votés ensemble. 

 

15. (ancien point 14) Intercommunale INTERSUD – Assemblée Générale 

Ordinaire du 19/06/2017 – Approbation  

 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique, 

 

Considérant l’affiliation de la commune à l’Intercommunale INTERSUD ; 

 

Vu le décret du 19 juillet 2006 (Moniteur belge du 23 août 2006) remplaçant les 

articles 1 à 34 du décret du 5 décembre 1996 relatif aux intercommunales 

wallonnes, notamment l’article L1523-12, § 1
er 

; 

 

Vu la délibération du Conseil communal du 29 janvier 2013 désignant les cinq 

délégués à l’assemblée générale de l’intercommunale « INTERSUD » ; 

 

Considérant qu’il convient de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 

cinq délégués représentant notre commune à l’assemblée générale ordinaire 

d’INTERSUD du 19 juin 2017. 

 

Considérant que conformément à l’article L 1523-12 du Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation, chaque commune dispose à l’assemblée générale 

d’un droit de vote déterminé par les statuts ou le nombre de parts qu’elle détient ; 

que les délégués de chaque commune, et le cas échéant, de chaque province, 

rapportent à l’assemblée générale la proportion des votes intervenus au sein de leur 

conseil ; 

 

Considérant qu’à défaut de délibération du conseil communal, chaque délégué 

dispose d’un droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à 

l’associé qu’il représente ; 

 

Considérant toutefois qu’en ce qui concerne l’approbation des comptes, le vote de 

la décharge aux administrateurs et aux membres du collège visé à l’article L 1523-

24 ainsi que le mandat du réviseur 2017 – 2019 et les questions relatives au plan 

stratégique, l’absence de délibération communale est considérée comme une 

abstention de la part de l’associé en cause ; 

 

Considérant que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur les points essentiels de 

l’ordre du jour et pour lesquels il dispose de la documentation requise ; 

 

Considérant qu’il convient de soumettre au suffrage du Conseil communal les 

points à approuver de l’ordre du jour de l’assemblée générale d’INTERSUD 

 



Vu la loi communale ; 

 

D E C I D E : 

 

Article 1. : - d’approuver les points essentiels portés à l’ordre du jour de 

l’assemblée générale ordinaire d’INTERSUD du 19 juin 2017, comme suit : 

 

- Le point 1° de l’ordre du jour, à savoir : 

  Comptes annuels au 31/12/2016 : approuvé à l’unanimité comme suit : 

 

- Le point 2° de l’ordre du jour, à savoir : 

  Comptes de la société interne Igretec / Intersud 2016 : approuvé à l’unanimité 

  comme suit. 

 

- Le point 3° de l’ordre du jour, à savoir : 

  Décharge aux Administrateurs pour l’exercice de leur mandat pendant  

  l’exercice 2016 – approuvé à l’unanimité ; 

 

- Le point 4° de l’ordre du jour, à savoir : 

  Décharge au Commissaire Réviseur pour l’exercice de leur mandat pendant 

  l’exercice 2016 – approuvé à l’unanimité ; 

 

- Le point 5° de l’ordre du jour, à savoir :  

  Attribution du marché de réviseur mandat 2017 – 2019 approuvé à  

  l’unanimité ; 

 

- Le point 6° de l’ordre du jour, à savoir : 

  Liquidation du secteur déchets de l’intercommunale INTERSUD approuvé à 

  l’unanimité ; 

 

 Article 2. – de charger ses délégués à cette Assemblée de se conformer à la  

 volonté exprimée par le Conseil communal en cette séance du 07 juin 2017. 

 

Article 3. – de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente  

délibération. 

 

Article 4. – Copie de la présente sera transmise : 

- L’Intercommunale INTERSUD ; 

- Au Gouvernement provincial ; 

- Au Ministre régional de tutelle sur les Intercommunales. 

Fait en séance du 07 juin 2017. 

 

16. (ancien point 15) Intercommunale IPALLE – Assemblée Générale Ordinaire 

du 21/06/2017 – Approbation  

 
Le Conseil Communal, délibérant en séance publique : 

 

Á 6Õ Ìȭ!ÒÒðÔï 2ÏÙÁÌ ÄÕ ΣΩ ÊÕÉÎ ΣΫΩΨ ÁÕÔÏÒÉÓÁÎÔ ÌÁ ÃÏÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ)ÎÔÅÒÃÏÍÍÕÎÁÌÅ 
   IPALLE ; 



Á 6Õ ÌȭÁÆÆÉÌÉÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÍÕÎÅ Û Ìȭ)ÎÔÅÒÃÏÍÍÕÎÁÌÅ ; 

Á 6Õ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ,ΣΧΤΥ-12 du décret du 19 juillet 2006 modifiant le livre V de la première 
   partie du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Á 6Õ ÌÁ ÃÏÎÖÏÃÁÔÉÏÎ ÏÆÆÉÃÉÅÌÌÅ ÁÙÁÎÔ Û ÌȭÏÒÄÒÅ ÄÕ ÊÏÕÒ ÌÅs points suivants : 

 I. Approbation des comptes et décharges au 31.12.2016 de la SCRL Ipalle 

 1. Approbation des comptes annuels au 31.12.16 de la SCRL Ipalle : 

 ΣȢΣȢ 0ÒïÓÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÁÎÁÌÙÔÉÑÕÅÓ ÐÁÒ ÓÅÃÔÅÕÒ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïÓȟ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ 
           annuels de la SCRL IpaÌÌÅ ÅÔ ÄÅ ÌȭÁÆÆÅÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ; 

 ΣȢΤȢ 2ÁÐÐÏÒÔ ÄÕ #ÏÎÓÅÉÌ Äȭ!ÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ Û Ìȭ!ÓÓÅÍÂÌïÅ 'ïÎïÒÁÌÅ ; 

 ΣȢΥȢ 2ÁÐÐÏÒÔ  ÄÕ #ÏÍÍÉÓÓÁÉÒÅ ɉ2ïÖÉÓÅÕÒ Äȭ%ÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓɊ ; 

 ΣȢΦȢ !ÐÐÒÏÂÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÁÎÎÕÅÌÓ ÅÔ ÄÅ ÌȭÁÆÆÅÃÔÁÔÉÏÎ ÄÕ ÒïÓÕÌÔÁÔ ; 

 2. Décharge aux Administrateurs. 

 ΥȢ $ïÃÈÁÒÇÅ ÁÕ #ÏÍÍÉÓÓÁÉÒÅ ɉ2ïÖÉÓÅÕÒ Äȭ%ÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓɊȢ 

 II. Modifications statutaires. 
 
Á 6Õ ÌÅÓ ÄÏÃÕÍÅÎÔÓ ÔÒÁÎÓÍÉÓ ÐÁÒ Ìȭ)ÎÔÅÒÃÏÍÍÕÎÁÌÅ )ÐÁÌÌÅȟ ÁÃÃÏÍÐÁÇÎÁÎÔ ÌȭÉÎÖÉÔÁÔÉÏÎ 

   à cette assemblée ; 

Á Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins ; 

DECIDE : 

Article 1 : 

$ȭÁÐÐÒÏÕÖÅÒȟ ÁÕØ ÍÁÊÏÒÉÔïÓ ÓÕÉÖÁÎÔÅÓȟ ÌÅs points ci-après inscrits Û ÌȭÏÒÄÒÅ ÄÕ ÊÏÕÒ ÄÅ 
ÌȭÁÓÓÅÍÂÌïÅ ÇïÎïÒÁÌÅ ÏÒÄÉÎÁÉÒÅ ÄÕ Τ1 juin 2017 ÄÅ Ìȭ)ÎÔÅÒÃÏÍÍÕÎÁÌÅ )ÐÁÌÌÅ : 

 

 
Points 

 

Voix 
pour 

Voix 
contre 

Absten-
tions 

I.1. Approbation des comptes annuels au 31.12.16 de la SCRL Ipalle (1.1 à 
1.4) 

17 / / 

I.2. Décharge aux Administrateurs 17 / / 

)ȢΥȢ $ïÃÈÁÒÇÅ ÁÕ #ÏÍÍÉÓÓÁÉÒÅ ɉ2ïÖÉÓÅÕÒ Äȭ%ÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓɊ 17 / / 

II. Modifications statutaires 
17 / / 

 

Article 2 : 
 
De charger les délégués de la Ville de se conformer à la volonté exprimée ce jour par le 



Conseil Communal. 
 
Article 3 : 
 
De charger le Collège des Bourgmestre et Echevins ÄÅ ÖÅÉÌÌÅÒ Û ÌȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 
présente délibération. 
 
Article 4 : 
 
De transmettre la présente : 

ẖ à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut ; 

ẖ au Ministre Régional ayant la tutelle sur les Intercommunales dans ses  
  attributions ; 

ẖ Û Ìȭ)ÎÔÅÒÃÏÍÍÕÎÁÌÅ )ÐÁÌÌÅ ; 

ẖ aux représentants de la Ville. 

 

17. Intercommunale IGRETEC – Assemblée Générale Ordinaire du 28/06/2017 – 

Approbation  

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 

Considérant l’affiliation de la Ville à l’Intercommunale I.G.R.E.T.E.C. ; 

 

Considérant le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;  

 

Considérant que la Ville doit, désormais, être représentée à l’Assemblée générale 

de l’Intercommunale par 5 délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins 

représentant la majorité du Conseil communal ;  

 

Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 

délégués représentant notre Ville à l’Assemblée générale ordinaire de 

l’I.G.R.E.T.E.C. du 28/06/2017 ; 

 

Considérant que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur les points essentiels de 

l’ordre du jour et pour lesquels il dispose de la documentation requise ; 

 

Considérant qu’il convient donc de soumettre au suffrage du  Conseil communal 

les points 1, 3, 4, 5, et 6 de l’ordre du jour de l’Assemblée générale de 

l’I.G.R.E.T.E.C.; 

Le Conseil décide 

 

D'approuver,  

 

Ą le point 1 de l’ordre du jour, à savoir : 

    Administrateurs 

     

    Par 17 voix pour, 0 abstentions, 0 voix contre ; 

 

Ą le point 3 de l'ordre du jour, à savoir : 

     Approbation des comptes annuels consolidés arrêtés au 31/12/2016 ; 



                   Par 17 voix pour, / 0 abstention, / 0 voix contre ; 

 

  Ą le point 4 de l'ordre du jour, à savoir : 

                 Décharge aux membres du Conseil d’administration ; 

 

      Par 17 voix pour, / 0 abstention, / 0 voix contre ; 

 

  Ą le point 5 de l’ordre du jour, à savoir : 

      Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes ; 

 

      Par 17 voix pour, / 0 abstention, / 0 voix contre ; 

 

Ą le point 6 de l’ordre du jour, à savoir : 

      In House : modification de fiche(s) de tarification 

 

      Par 17 voix pour, / 0 abstention, / 0 voix contre ; 

 

  Le Conseil décide,  
 

  Ą de charger ses délégués à cette Assemblée de se conformer à la volonté 

  exprimée par le Conseil communal en sa séance du 07/06/2017. 

 

  Ą de charger le Collège des Bourgmestre et Echevins de veiller à l'exécution 

  de la présente délibération. 

 

  Copie de la présente délibération sera transmise : 

ü à l'Intercommunale IGRETEC 

  boulevard Mayence 1 à 6000 CHARLEROI 

  pour le 21/06/2017 au plus tard 

ü au Gouvernement Provincial ; 

ü au Ministre régional de tutelle sur les Intercommunales 

 

Madame I. PETIT, Conseillère, revient dans la salle du Conseil. 

 

L’approbation de l’intercommunale A.I.E.SH. est votée après l’Intercommunale  

IGRETEC. 

 

18. (ancien point 16) Intercommunale AIESH – Assemblée Générale Ordinaire 

du 27/06/2017 – Approbation 

 

Monsieur G. BORGNIET, Conseiller, fait remarquer que d’après le tableau de 

présence et jetons de présence versés aux administrateurs en 2016, 2 jetons 

auraient été payés pour 2 réunions le même jour le 25 janvier 2016 (comités de 

concertation et de négociation).  

 

Dans un premier temps, le Conseil Communal décide de voter l’ensemble des 

points de l’ordre du jour sans le point 4 -> Jetons de présence ,indemnités et frais 

de déplacement au Conseil d’Administration et indemnités de fonctions au 

membres du Comité de Gestion pour l’exercice 2016. 

 



Dans un second temps, le point 4 est alors voté. Monsieur Ch. DUPUIS, 

Bourgmestre, est mandaté pour émettre la remarque lors de l’approbation dudit 

point de l’ordre du jour de l’Assemblée Générale ordinaire qui se déroulera le 

mardi 27 juin prochain.       

 

Le Conseil Communal, délibérant en séance publique : 

 

Vu les articles L1122-34 §2 et L1523-12 §1 du Code de la Démocratie locale et de 

la Décentralisation ; 

 

Vu le courrier de l'intercommunale AIESH du 22 mai 2017 reprenant l'ordre du 

jour de l'Assemblée Générale Ordinaire du 27 juin 2017 ; 

 

Considérant que la Ville a désigné des délégués pour siéger à  l'Assemblée 

Générale de ladite Intercommunale ; 

 

Décide à raison de 17 oui et 1 abstention (ARC : S. DELAUW) 

 

Article 1
er

: D’approuver les points 1, 2, 3, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11 et 12 de l'ordre du 

jour de l'Assemblée Générale Ordinaire du 27 juin 2017 de l'intercommunale 

AIESH. 

 

Décide à raison de 17 oui et 1 abstention (ARC : S. DELAUW) 

 

Article 2 : D’approuver le point 4 de l'ordre du jour de l'Assemblée Générale 

Ordinaire du 27 juin 2017 de l'intercommunale AIESH. 

 

Article 3 : Une copie de la présente délibération est adressée à l'intercommunale 

AIESH à toutes fins utiles. 

 

Justification du groupe PS : 

Intercommunale AIESH – assemblée générale ordinaire du 27/06/2017 – 

approbation 

 

Dans le point relatif aux jetons de présence 2016, il apparaît dans le tableau 

mis à disposition que 2 administrateurs auraient perçus 2 jetons de présence 

le même jour pour des réunions des comités de concertation et de négociation. 

La perception de 2 jetons de présence le même jour est illégal ! Nous 

demandons à ce qu’il en soit fait mention lors de la discussion de ce point 

(jetons de présence) à l’assemblée générale de l’AIESH de juin et que le vote 

du conseil communal de Beaumont sur l’ordre du jour mentionne cette 

irrégularité. 

 

19. (ancien point 18) Octroi des subventions en numéraire – Décision  

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 

Vu les articles L1122-30, L1122-37 et L3331-1 à L3331-8 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

 



Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par 

les pouvoirs locaux ; 

 

Vu la liste des subventions reprises dans le budget communal 2017 arrêté par le 

Conseil communal du 28 décembre 2016 et approuvé par le Service Public de 

Wallonie – DGO5 en date du 04 avril 2017, reprise ci-dessous : 

 

N° article budgétaire Association Subvention Objet 

76202/332-02 ASBL Académie de 

Musique et de Danse 

de la Botte du Hainaut 

3718 € Promouvoir des cours de 

danses, de chants et des 

spectacles 

76207/332-02 ASBL Comité 

Charles-Quint de 

Beaumont 

2000 € 
Organiser une 

reconstitution historique 

76203/332-02 ASBL Foyer culturel 

de Beaumont 

16.900 € Organiser leurs activités 

socioculturelles 

76101/332-02 ASBL Jeunesse et 

santé d’Anderlues 

3000 € Encadrer des enfants dans 

diverses activités 

76205/332-02 ASBL Oxyjeune de 

Rance 

2500 € Aider les jeunes et leurs 

parents en difficulté 

562/332-02 ASBL Office du 

tourisme de Beaumont 

23.500 € 
Promouvoir le tourisme 

76206/332-02 ASBL Maison des 

jeunes de Beaumont 

2700 € Encadrer des jeunes dans 

des activités de citoyenneté 

76201/332-02 ASBL Radio 

Salamandre 

1500 € Promouvoir les activités de 

la région 

76209/332-02 ASBL Festival Eté 

Mosan 

1000 € Financer leur concert 

annuel 

76208/332-02 Bourgeois Stoquarts 1500 € Organiser une 

reconstitution historique 

835/433-01 ONE 400 € Organiser un évènement 

 

Considérant que les subventions sont octroyées à des fins d’intérêt public dans 

le cadre de leurs activités respectives ; 

 

Considérant que l’ASBL Festival Eté Mosan, n’organisera pas cette année son  

traditionnel concert, la subvention de 1000 € ne sera pas liquidée ;  

Sur proposition du Collège communal ; 

 

DECIDE, à l’unanimité :  

 

Article 1er
 
: La Ville de BEAUMONT octroie une subvention communale pour  

l’exercice 2017 aux associations dont les crédits sont inscrits au budget 2017. 

 

Article 2 : Les bénéficiaires utilisent leur subvention pour le bon fonctionnement  

de leurs activités. 

 

Article 3 : La subvention de chaque association est engagée selon les articles du  

budget de l’exercice 2017, repris ci-dessus. 

 



Article 4 : La liquidation de la subvention se fera dès réception du rapport  

d’activités et du bilan de l’année écoulée ou d’une déclaration sur l’honneur  

(pièces justificatives). 

 

Article 5 : Le Collège communal est chargé de l’exécution de la présente  

délibération et du contrôle de l’utilisation de la subvention faite par les  

bénéficiaires. 

 

Article 6 : Une copie de la présente délibération sera transmise à la Directrice 

Financière et au Service Comptabilité. 

 

Monsieur B. LAMBERT, Echevin des Travaux, commente les dossiers 20 et 21. 

 

20. (ancien point 19) Achat d’une remorque porte engins – Approbation des 

conditions et du mode de passation 

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications 

ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil 

communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de 

travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment 

l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 

85.000,00 €) ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de 

recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de 

fournitures et de services ; 

 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans 

les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 

 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des 

marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ; 

 

Considérant le cahier des charges N° A.D. 20170022 relatif au marché “Achat 

d'une remorque porte engins” établi par l'Administration Communale de Beaumont 

; 

 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 12.396,69 € hors TVA 

ou 15.000,00 €, 21% TVA comprise ; 

 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans 

publicité ; 

 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 

extraordinaire 2017 à l’article 42101/742-98 et sera financé par emprunt; 

 



Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ; 

 

DECIDE à l’unanimité,  

 

Article 1er.- D'approuver le cahier des charges N° A.D. 20170022 et le montant 

estimé du marché “Achat d'une remorque porte engins”, établis par 

l'Administration Communale de Beaumont. Les conditions sont fixées comme 

prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés 

publics. Le montant estimé s'élève à 12.396,69 € hors TVA ou 15.000,00 €, 21% 

TVA comprise. 

 

Article 2.- De passer le marché par la procédure négociée sans publicité. 

 

Article 3.- De financer cette dépense sous emprunt par le crédit inscrit au budget 

extraordinaire 2017 à l’article 42101/742-98. 

 

21. (ancien point 20) Achat d’une grue – Approbation des conditions et du mode 

de passation 

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications 

ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil 

communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de 

travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment 

l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 

85.000,00 €) ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de 

recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de 

fournitures et de services ; 

 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans 

les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 

 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des 

marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications 

ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ; 

 

Considérant le cahier des charges N° M.VBD/A.D. 20170019 relatif au marché 

“Achat d'une grue” établi par le Secrétariat communal ; 

 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 82.644,63 € hors TVA 

ou 100.000,00 €, TVA comprise ; 

 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans 

publicité ; 

 



Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l’article budgétaire 

extraordinaire 2017 à l’article 42101/743-98 et sera financé par emprunt ; 

 

Considérant qu'une demande N° 3/2017 afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été 

soumise le 9 mai 2017 et que la Directrice Financière a rendu un avis favorable en 

date du 17 mai 2017 ; 

 

DECIDE à l’unanimité,  

 

Article 1er.- D'approuver le cahier des charges N° M.VBD/A.D. 20170019 et le 

montant estimé du marché “Achat d'une grue”, établis par le Secrétariat 

communal. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par 

les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 

82.644,63 € hors TVA ou 100.000,00 €, TVA comprise. 

 

Article 2.- De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de 

passation du marché. 

 

Article 3.- De financer cette dépense sous emprunt par le crédit inscrit au budget 

extraordinaire 2017 à l’article 42101/743-98.  

 

Madame B. BOUILLET, Conseillère, quitte la salle des délibérations. 

 

22. Désignation d'un réviseur d'entreprise pour les années comptables 2017 à 

2020 de la Régie Communale Autonome "Centre Sportif" – Approbation des 

conditions et du mode de passation 

 

Monsieur D. VAN DE SYPE, Conseiller, demande que la Société RSM de 

Gosselies soit consultée. 

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications 

ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil 

communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 

 

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de 

travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment 

l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 

85.000,00 €) ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de 

recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de 

fournitures et de services ; 

 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans 

les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 

 



Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des 

marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications 

ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ; 

 

Considérant le cahier des charges N° RCA - Réviseur relatif au marché 

“Désignation d'un réviseur d'entreprise pour les années comptables 2017 à 2019 de 

la Régie Communale Autonome "Centre Sportif"” établi par le Régie communale 

autonome "centre sportif" de Beaumont ; 

 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 12.396,70 € hors TVA 

ou 15.000,00 €, 21% TVA comprise pour 4 ans; 

 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans 

publicité ; 

 

Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ; 

 

DECIDE à l’unanimité,  

 

Article 1er.- D'approuver le cahier des charges N° RCA - Réviseur et le montant 

estimé du marché “Désignation d'un réviseur d'entreprise pour les années 

comptables 2017 à 2019 de la Régie Communale Autonome "Centre Sportif"”, 

établis par le Régie communale autonome "centre sportif" de Beaumont. Les 

conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles 

générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 

12.396,70 € hors TVA ou 15.000,00 €, 21% TVA comprise. 

 

Article 2.- De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de 

passation du marché. 

 

23. (ancien point 22)  Désignation d'un auteur de projet pour la réalisation d'un 

rapport urbanistique et environnemental (RUE) sur une zone d'aménagement   

communal concertée (ZACC) à la Chaussée de Charleroi à Beaumont –  

Approbation des conditions et du mode de passation 

 

Monsieur S. DELAUW, Conseiller, signale que l’on ne parle plus de RUE 

aujourd’hui mais de SOL (Schéma d’orientation Local). 

 

Après multiples échanges à propos du Schéma d’orientation  Local, de la ZACC 1, 

pas de fonds publics pour des terrains privés sujets à la spéculation immobilière, 

du développement économique de Beaumont, … 

 

 Monsieur G. LEURQUIN, Conseiller, propose qu’une commission se réunisse 

afin de travailler sur ce projet. Les membres répondent par la positive. L’ensemble 

du Conseil  décide de reporter le point. 

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 



Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications 

ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil 

communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 

 

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de 

travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment 

l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 

85.000,00 €) ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de 

recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de 

fournitures et de services ; 

 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans 

les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 

 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des 

marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications 

ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ; 

 

Considérant le cahier des charges N° ZACC - 20170010 relatif au marché 

“Désignation d'un auteur de projet pour la réalisation d'un Schéma d’Orientation 

Local (SOL) sur une zone d'aménagement communal concertée (ZACC) à la 

Chaussée de Charleroi à 6500 Beaumont” établi par le Secrétariat communal et le 

Service Urbanisme ; 

 

Considérant que le montant estimé de ce marché s’élève à 24.793,39 € HTVA ou  

30.000 € 21% TVA comprise ; 

 

Considérant qu’il y a lieu de prévoir : - une tranche ferme: Réalisation d’une étude 

de faisabilité qui devra permettre aux autorités régionales (à un comité de suivi) de 

prendre une position de principe sur la suite à donner à l’étude. 

1ère phase: 2 réunions au minimum voir plus si besoin.                          

                                    - une tranche optionnelle: Dépend des résultats de cette première phase  

   et consiste en la réalisation du SOL à proprement parler. 

   2ème phase: 5 réunions au minimum voir plus si besoin. 

 

                  Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans 

 publicité ; 

 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget  

extraordinaire de l’exercice 2017, article 12401/733-51 (n° de projet 20170010) et  

sera financé par emprunt. 

 

Considérant que l’avis de légalité du directeur financier a été soumis le  

24/05/2017 et est revenu favorable en date du  30/05/2017.              

 

DECIDE à l’unanimité  



Article Unique: - De reporter l’approbation du cahier des charges N° ZACC –  

20170010 et le montant estimé du marché “Désignation d'un auteur de projet pour  

la réalisation d'un Schéma d’Orientation Local (SOL) sur une zone  

d'aménagement communal concertée (ZACC) à la Chaussée de Charleroi à 6500  

Beaumont ». 

 

24. (ancien point 23) Mise en œuvre de la ZACC 2  - Chaussée de Charleroi à 

Beaumont 

 

Comme le point précédent, le Conseil demande le report dudit point. 
 

Le Conseil communal réuni en séance publique ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale; 

 

Vu le Code wallon de l’Aménagement du territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine 

et de l’Énergie (CWATUPE); 

 

Considérant la ZACC 2 (zone d’aménagement communal concerté) non mise en 

œuvre, située Chaussée de Charleroi à 6500 Beaumont. 

 

Considérant que la mise en œuvre d’une ZACC 2 est subordonnée à l’adoption par 

le Conseil communal d’un RUE (rapport urbanistique et environnemental). 

 

Considérant que la mise en œuvre d’une ZACC 2 peut se faire d’initiative 

communale. 

 

Considérant la nécessité de créer des zones à bâtir sur le territoire beaumontois, et 

cela au vu de l’accroissement de la demande de la population ; 

 

Considérant que la ZACC 2 non mise en œuvre située Chaussée de Charleroi  se 

trouve à proximité de Beaumont et dispose déjà d’une infrastructure routière ;    

 

Décide à l’unanimité  

 

Art.unique
 
: de reporter la ZACC 2 située Chaussée de Charleroi à 6500 Beaumont 

à un prochain Conseil. 

 

25. (ancien point 24) Vente matériel Service Technique – Adjudication  

 

Monsieur A. JALLET, Conseiller, père d’un acheteur ne vote pas le point. 

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique,  

 

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;       

 

Vu la délibération du Conseil communal du 7 mars 2017 décidant de procéder à la 

vente de matériel usagé par le Service Technique ; 

 



Vu la publicité effectuée par le biais d’avis dans différents journaux afin de 

promouvoir au mieux la vente de ce matériel ; 

 

Considérant qu’au vu des offres déposées, la plus disante  en ce qui concerne –  

1) le tracteur Internationnal de 1978 est celle de Madame Guiot Ginette rue de      

    France,49 à Thirimont à 402,52€ 

                  2) la pompe à mazout est celle de Monsieur Kaise Roland,rue de Chenois,3 à 

           Grandrieu à 250€ 

                  3) La porte métallique(3,5 x3,8 m) est celle de Monsieur Jallet Didier, rue Damien, 

           35 à Leugnies à 100€ ; 

 

 Attendu que ces offres sont intéressantes ; 

 

 Vu le procès-verbal d’ouverture des soumissions ; 

 

 Arrête à l’unanimité, 

 

 Article 1er : La vente du matériel du Service technique décrit ci-dessus est vendu à  

Madame Guiot Ginette, Monsieur Kaise Roland et Monsieur Jallet Didier précités  

au prix de 402,52€, 250€ et 100€. 

 

Article 2 : La présente délibération sera transmise à Madame la Directrice  

financière pour suite utile.                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                         

 

26. (ancien point 25) Plan d’investissement communal 2017-2018 – Travaux de 

réfection de la rue de Thuin à Strée – Choix du mode de passation et arrêt 

cahier spécial des charges 

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

 

Considérant le décret du 5 février 2014 modifiant les dispositions du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation relatives aux subventions à certains 

investissements d’intérêt public et établissant un Fonds régional pour les 

investissements communaux ;  

 

Considérant le courrier du 1
er

 août 2016 du Ministre des Pouvoirs Locaux et de la 

Ville, Paul FURLAN, nous informant du montant de l’enveloppe pour la Ville de 

Beaumont, à savoir 335.352,00 € dans le cadre de la programmation 2017-2018 ;  

 

Vu la délibération du Conseil communal du 4 octobre 2017 approuvant le Plan 

d’investissement communal 2017-2018 ; 

 

Vu le courrier du 12 janvier 2017 du Ministre Paul Furlan approuvant le Plan 

d’investissement communal 2017-2018 ; 

 

Vu la nécessité qu’il y a de procéder à la réfection  de la rue de Thuin à Strée ; 

 



Considérant qu’une demande en urgence d’avis de légalité a été transmise à la 

Directrice financière en date du 30 mai 2017 ; 

 

Considérant que les crédits permettant cette dépense sont inscrits au budget 

extraordinaire de l’exercice 2017 à l’article 42101/731-52 projet 20170011 ; 

 

Sur proposition du Collège communal ; 

 

Arrête, à l’unanimité 

 

Article 1
er

 : De recourir au marché en adjudication ouverte pour un montant 

approximatif de 228.361,80 € htva soit 276.317,78€ tvac 21%. 

 

Article 2 : D’approuver le cahier spécial des charges tel que présenté au Conseil 

communal. 

 

Article 3 : De prévoir cette dépense au budget extraordinaire de l’exercice 2017 à 

l’article 42101/731-52 projet 20170011. 

 

Article 4 : De transmettre la présente délibération ainsi que toutes les pièces 

annexées au Service Public de Wallonie.  

 

27. (ancien point 26) Plan d’investissement communal 2017-2018 – Travaux de 

réfection de la liaison Beaumont-Renlies – Choix du mode de passation et 

arrêt cahier spécial des charges  

 

Le Conseil Communal, 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications 

ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil 

communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration ; 

 

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés 

publics de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de 

recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de 

fournitures et de services ; 

 

Vu l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans 

les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution 

des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications 

ultérieures ; 

 



Vu le contrat d’études en voiries avec surveillance des travaux et le contrat de 

coordination sécurité santé phase projet/réalisation conclus avec I.G.R.E.T.E.C. 

pour les travaux relatifs à la rénovation des voiries de la liaison Beaumont-Renlies; 

 

Considérant le projet de cahier des charges référencé : Dossier IN HOUSE 

C2016/024 – N°05-54960 tel que présenté au Conseil communal ; 

 

Considérant que l’objet du marché consiste en un marché de travaux ayant pour 

objet la rénovation de la liaison Beaumont-Renlies, rue de la Vilette et route de 

Solre-Saint-Géry ; 

 

Considérant que le montant estimé de ce marché s’élève à 378.036,58HTVA – 

457.424.26 TVAC ; 

 

Considérant que la procédure choisie est l’adjudication ouverte fondée sur les 

articles 23 et 24 de la loi du 15 juin 2006 ; 

 

Considérant que le marché est un marché mixte, c'est-à-dire qu’il comprend des 

postes à prix forfaitaires et des postes à bordereau de prix ; 

 

Considérant que les travaux sont rangés dans la (les) catégorie(s) C et que le 

pouvoir adjudicateur considère qu’ils rentrent dans la classe 4 selon les 

prescriptions de l’AR du 26 septembre 1991 fixant les mesures d’application de la 

loi du 20 mars 1991 organisant l’agréation des entrepreneurs ; 

Considérant que la sélection qualitative se fera comme suit en référence à l’article 

8 du cahier des charges: 

8. DROIT D’ACCES ET SELECTION QUALITATIVE 

8.1 CAUSES D’EXCLUSION  

8.1.1 Causes d’exclusion obligatoires 

 

Ne sera pas sélectionné ou sera exclu de la participation du marché, à quelque 

stade que ce soit de la procédure, le soumissionnaire qui se trouve dans l’un des 

cas d'exclusion réglementaire mentionné à l'article 61 § 1er de l'A.R. du 15 juillet 

2011. 

 

8.1.2 Causes d’exclusion facultatives dans le chef du pouvoir adjudicateur 

 

Le Pouvoir Adjudicateur se réserve de ne pas sélectionner ou d’exclure de la 

participation du marché, à quelque stade que ce soit de la procédure, le 

soumissionnaire qui se trouve dans l’un des cas d'exclusion réglementaire 

mentionné à l'article 61 § 2 de l'A.R. du 15 juillet 2011. 

 

8.1.3 Vérification par le pouvoir adjudicateur  

 

Conformément à l’article 61 § 4 de l’A.R. du 15 juillet 2011, pour le présent 

marché, les soumissionnaires, par le seul fait du dépôt de leur offre, attestent qu’ils 

ne se trouvent pas dans un des cas d’exclusion visés à l’article 61 § 1er et 2 de 

l’A.R. du 15 juillet 2011. 

 



Le pouvoir adjudicateur, en application de la déclaration visée aux alinéas 

précédents procèdera à la vérification de la situation du soumissionnaire 

susceptible d’être désigné adjudicataire avant de prendre sa décision d’attribution. 

 

Toutefois, s'agissant des obligations fiscales visées au paragraphe 63§2 de l’Arrêté 

royal du 15 juillet 2011, le pouvoir adjudicateur procède à la vérification de la 

situation de tous les soumissionnaires dans les quarante-huit heures suivant la 

séance d'ouverture, si celle-ci a lieu, ou dans les quarante-huit heures suivant le 

moment ultime pour l'introduction des offres, selon le cas. 

 

Ainsi, sans préjudice de ce qui est indiqué ci-dessus quant à la vérification en 

matière de dettes fiscales professionnelles applicable à tous les soumissionnaires, 

le pouvoir adjudicateur vérifiera, via son accès gratuit à DIGIFLOW ou 

TELEMARC, la situation de l’adjudicataire pressenti en matière d’ONSS et de 

faillite. 

 

Toutefois, les applications DIGIFLOW ou TELEMARC ne permettant pas d’avoir 

connaissance du casier judiciaire, le pouvoir adjudicateur demandera à 

l’adjudicataire pressenti de lui communiquer un extrait du casier judiciaire central. 

Ce dernier est à demander au Service du casier judiciaire central. 

par courrier à l’adresse : SPF Justice - DG Organisation judiciaire - Casier 

judiciaire central - 115 boulevard de Waterloo, 1000 Bruxelles 

 

par fax au numéro +32 2 552 27 82  

 

par e-mail à cjc-csr@just.fgov.be  

 

Ce document devra être communiqué au pouvoir adjudicateur dans les 5 jours 

ouvrables à compter de la demande faite au soumissionnaire. 

 

8.2 SELECTION QUALITATIVE 

 

Le pouvoir adjudicateur se satisfait de la preuve de l’agréation dans le cadre de 

laquelle les soumissionnaires ont démontré qu’ils remplissent les conditions de 

capacité technique ou professionnelle et financière et économique. 

 

Considérant que l’attribution se fera par référence au prix, l’offre régulière la 

moins-disante emportera le marché ; 

 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 

extraordinaire de l’exercice 2017 article 42101/731-52 projet 20170011 ; 

 

Considérant qu’une demande d’avis de légalité en urgence a été transmise à la 

Directrice Financière en date du 30 mai 2017 conformément à l’article L1124-

40§1,3° du CDLD ; 

 

Considérant l'avis obligatoire favorable sollicité en urgence,remis par la Directrice 

Financière le 07 juin 2017 ; 

 

Le Conseil communal, 



 

Décide : à l’unanimité : 

 

Article 1 : d’approuver le principe de l’engagement d’une procédure de marché 

public pour ce marché dont le coût est estimé à 378.036,58HTVA – 457.424.26 

TVAC 

 

Article 2 : de choisir, comme procédure, l’adjudication ouverte fondée sur les 

articles 23 et 24 de la loi du 15 juin 2006 ; 

 

Article 3 : d’approuver les clauses et conditions du cahier spécial des charges et 

ses annexes ; 

 

Article 4 : de financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 

de l’exercice 2017 article 42101/731-52 projet 20170011 ; 

 

Article 5 :  de transmettre la présente délibération accompagnée de toutes les pièces 

constituant ce dossier au Service des Finances et aux personnes et services que 

l’objet concerne. 

 

Article 6 : de transmettre copie de la présente délibération à I.G.R.E.T.E.C., 

Boulevard Mayence, 1 à 6000 Charleroi 

 

Sortie de Monsieur D. LALOYAUX, Echevin et de Monsieur J.-M.SNAUWAERT, 

Président du CPAS. 

 

28. (ancien point 27) Suppression partielle du Chemin n°39 à Solre-Saint-Géry – 

Approbation   

 

Le Conseil communal, 

 

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation;  

 

Vu le nouveau décret du 6 février 2014 sur la voirie communale ; 

 

Vu la demande introduite par Madame Hanon Caroline et  Monsieur Coppée 

Thomas, Chaussée de Chimay, 133 à Solre/saint/Géry tendant à la suppression 

partielle du chemin n°39 à Solre/Saint/Géry ;  

 

Vu l'extrait du plan de détail de l'atlas complété par un plan parcellaire à l'échelle 

1/250,  plan dressé par Monsieur Manon Jean-Pol, Géomètre-expert-Immobilier de 

Clermont indiquant les modifications proposées à la voirie; 

 

Attendu que les modifications sollicitées ne présentent aucun inconvénient pour les 

usagers et fait partie intégrante de la propriété; 

 

Vu le procès-verbal d'enquête commodo-incommodo constatant que ce projet n’a 

rencontré aucune réclamation ; 

 

Vu les pièces produites à l'appui du dossier ; 



Sur proposition du Collège communal : 

 

Arrête à l’unanimité, 

 

Article 1
er

 :  L'approbation du plan extrait de l'atlas des chemins de l'ancienne 

commune de Solre/Saint/Géry en ce qui concerne la suppression partielle du 

chemin n°39 fixant les nouvelles délimitations de la voirie d'après cotes et repères 

fournis au parcellaire joint à l' échelle 1/250 ainsi que le tableau des modifications 

est décidée.   

 

Entrée de Monsieur J.-M. SNAUWAERT, Président du CPAS. 

                                                         
29. (ancien point 28) Déclassement des façades et toitures du corps de logis et de 

la grange de la ferme sise du Haut Marteau à Renlies – Avis  

 
Le Conseil communal réuni en séance publique ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale; 

 

Vu le Code wallon de l’Aménagement du territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine 

et de l’Énergie (CWATUPE); 

 

Vu les articles 205, 193 à 195 et 197 à 204 du même code ; 

 
Considérant le courrier du SPW Direction de la Protection du patrimoine reçu en 

date du 28/03/2017 relatif à l’ouverture de la procédure de déclassement des 

façades et toitures du corps de logis et de la grange de la ferme sise Chemin du 

Haut Marteau, à Renlies classées comme monument par arrêté du 07 septembre 

1982 ; 

 

Considérant que l’enquête publique organisée du 09/05/2017 au 23/05/2017 n’a 

suscité ni réclamation ni observation ; 

 
Considérant que la législation en vigueur précise que  le Conseil communal doit se 

prononcer sur la procédure de déclassement. 

 

Décide à l’unanimité 

 

Art.1er
 
: d’émettre un avis favorable sur la procédure de déclassement  des façades 

et toitures du corps de logis et de la grange de la ferme sise Chemin du Haut 

Marteau, à Renlies classées comme monument par arrêté du 07 septembre 1982.  

 

Art2 : Décide de transmettre le dit avis au SPW Direction de la Protection du 

patrimoine. 

 

A la demande de Monsieur G. LEURQUIN, la question écrite en urgence est 

ajoutée à l’ordre du jour de la séance du Conseil communal du 07 juin 2017 

intitulée :  

 

Lac de Barbençon. 



 

Depuis le dimanche 4 juin, un grand nombre de poissons sont mort au Lac de 

Barbençon. 

Le lac appartient à un privé mais le cours d'eau le traversant lui est 

communal...  

En prenant en compte cette information, quels moyens pouvons nous mettre 

en oeuvre pour éliminer les poissons morts? 

 

Le point demandé en urgence concernant l’état du lac de Barbençon est abordé. 

 

Les parties discutent de la pollution engendrée par la situation, des éventuelles 

causes, du site qui n’est pas propriété de la commune mais d’un particulier, de 

l’avis de la DNF, du dégagement des poissons, … 

 

Monsieur Ch. DUPUIS, Bourgmestre, informe que dès demain, il prendra contact 

avec la Division Nature et Forêts et qu’il se renseignera sur la source du problème 

et sur ce qu’il y a lieu de faire. 

 

A la demande de Madame et Messieurs les Conseillers du groupe ARC, les 

points suivants sont ajoutés à l'ordre du jour de la séance du Conseil 

communal du 07 juin 2017 : 

 

1. Modification du ROI. Interpellation citoyenne. (Geoffrey LEURQUIN) 

 

Voir délibération ci-après  

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment son 

article L1122-18, qui stipule que le conseil communal adopte un règlement 

d'ordre intérieur ; 

 

Considérant que, outre les dispositions que ledit code prescrit d'y consigner, 

ce règlement peut comprendre des mesures complémentaires relatives au 

fonctionnement du conseil communal, 

 

Vu l’adoption du ROI par le conseil communal en sa séance du 29 avril 2013 ;  

 

Considérant que l’article Article 61 relatif au droit d’interpellation de 

l’habitant est discriminatoire vis-à-vis des nouveaux arrivants vu la définition 

de ‘lôhabitant dôune communeô à savoir :  

 

Par 'habitant de la Commune', il faut entendre: 

- toute personne physique de 18 ans accomplis inscrite au registre de la 

  population de la commune depuis 6 mois au moins; 

 

Considérant qu’un habitant d’une commune est un citoyen à part entière dès 

son inscription dans le registre de la population ;   

 

Considérant que tout citoyen doit être traité de façon équitable et avoir les 



mêmes droits ; 

 

Sur proposition du conseil communal,  

 

Après en avoir délibéré, 

 

Arrête,  à ……………….. la modification de l’article 61 du ROI comme suit : 

 

Article 61 - Tout habitant de la Commune dispose, aux conditions fixées dans 

le présent chapitre, d'un droit d'interpeller directement le Collège communal 

en séance publique du Conseil communal. 

 

Par 'habitant de la Commune', il faut entendre: 

- toute personne physique de 18 ans accomplis inscrite au registre de la  

 population de la commune; 

- toute personne morale dont le siège social ou d'exploitation est localisé sur 

  le territoire de la Commune et qui est représentée par une personne  

  physique de 18 ans accomplis.  

 

L’article L1122-14 § 14 du CDLD reprend bien que «  sont des habitants au sens 

du présent article, toute personne physique de 18 ans accomplis inscrite au 

registre de la population de la commune depuis six mois au moins ». La Tutelle 

n’acceptera donc pas de modifier l’article du ROI comme demandé par le groupe 

ARC. Ledit groupe est d’accord  avec cette logique. 

 

2. Rues Joseph Gonce et Luc Baudour. Travaux. Agenda (Jean-Pol 

HANNOTEAU) 

 

Le collège communal pourrait-il nous dire où en est cet important dossier et 

quel est l’agenda prévu pour la réfection de ces voiries ? Une réunion 

d’information avec les riverains, avant les travaux, fait-elle partie du 

programme ?  

 

Monsieur B. LAMBERT, Echevin des Travaux, explique que ce dossier évoluera 

d’ici peu. Une concertation doit être faite à la fin du mois, avec l’Entreprise, la 

Région et la Police. Il y a nécessité de revoir les acteurs et d’organiser une 

réunion avec les riverains. 

 

3. Tour Salamandre et ses remparts. Conservation du patrimoine.(Serge 

DELAUW) 

3.1. Tour Salamandre 

 

Déjà sous la précédente législature, nous avons insisté à plusieurs reprises 

pour avancer dans les travaux de conservation de la Tour Salamandre. En 

2005, Serge DELAUW faisait déjà état de la situation « délicate » de certains 

éléments de la Tour… 

 

Nous regrettons au passage que le dossier de reconnaissance de  ce monument 

comme patrimoine exceptionnel n’a pas pu aboutir (subside de 95% à la clé). 

Nous voudrions d’ailleurs recevoir une copie de l’avis de la commission du 



Patrimoine à ce sujet.  

 

Vu que c’est une opération de conservation intégrée, cela  nous permettra 

d’obtenir un subside de 80% comme cela est prévu au budget 2017. 

 

Pour ces travaux, un permis d’urbanisme est-il requis ?  

 

Nous voudrions donc savoir où en est l’étude préalable qui établira les 

travaux de conservation de notre patrimoine phare. 

 

Madame B. FAGOT, Echevine, explique l’historique du dossier et donne les 

éléments suivants : 

 

En date du 7 juin 2017, coup de téléphone donné à Madame Marchal, Directrice 

du Patrimoine Wallon qui confirme que la Tour Salamandre n’a pas été reprise au 

Patrimoine Exceptionnel par l’Arrêté du 6 octobre 2016 publié au Moniteur le 26 

octobre 2016. 

 

Pour mémoire, le 21 décembre 2015, suite à l’information que le Ministre Carlo 

di Antonio nous avait transmise sur une réexamination de la liste des monuments 

en Patrimoine Exceptionnel, nous avions ré-envoyé au Gouvernement Wallon, à la 

Commission royale des Monuments, Site et Fouilles à Liège le dossier complet de 

la Tour Salamandre, avec en pièce jointe, l’appui des personnes éminentes comme 

le Professeur Jean-Marie CAUCHIES et le Baron Edgard KESTELOOT, 

demandant le classement en Patrimoine Exceptionnel de la Tour Salamandre. 

 

La liste en Patrimoine Exceptionnel sera publiée en 2020. 

 

La couverture chapeautant la Tour Salamandre sera composée d’une structure 

métallique en acier galvanisé supportant un vélum textile. 

 

La somme prévue: 297 000€ pour les travaux. 

 

3.2. Les Remparts 

 

Comme nous le savons tous, la végétation peut être une ennemie redoutable 

pour le patrimoine bâti.  

 

Le groupe ARC souhaiterait ainsi que l’on se penche sur un projet 

d’enlèvement de la végétation recouvrant les remparts SUD situés aux côtés 

de la Tour Salamandre.  

 

Ces travaux devraient se faire par une société spécialisée.  

 

La mise en valeur de ces remparts doit devenir une priorité en matière 

patrimoniale pouvant notamment contribuer à renforcer l’attractivité 

touristique toujours à développer.  

 

Ce point fera l’objet d’une étude mais après le projet de la Tour Salamandre 

(appel à des équipes spécialisées).  



4. Arbre remarquable en danger à Barbençon (Jean-Pol HANNOTEAU) 

 

Un vent « remarquable » nous a permis de prendre connaissance d’un 

rapport technique sur l’état du Tilleul à petites feuilles, arbre remarquable, 

se situant rue des Récollets à Barbençon. 

Ce rapport date du 3 mai 2017 et a été établi par Hainaut Développement. 

 

En voici quelques extraits du document faisant 4 pages : 

«  é.La taille s®v¯re ou drastique est une taille mutilante qui a de graves 

cons®quences sur la sant® de lôarbre : 

 

¶ Elle entraîne très souvent des pourritures du bois central (duramen) destiné 

 ¨ soutenir les branches ou le troncé. 

¶ Elle affaiblit lôarbre qui devient plus vuln®rable ¨ dôautres parasitaires 

¶ é. 

¶ Elle perturbe la circulation des hormones de croissance dôo½ des repousses 
 anarchiques à contrôler 

¶ Elle touche s®v¯rement ¨ la structure de lôarbre contrairement ¨ la taille 
 douce ou architectur®eé 

La taille s®v¯re dôun arbre adulte est donc ¨ ®viter. 

 

Lô®lagage et la taille s®v¯re ne doivent pas condamner un arbre, que ce soit ¨  

court, à moyen ou à long terme. Une taille sévère doit, dans la mesure du  

possible, se limiter à supprimer les branches dangereuses cariées» 

 

Après d’autres remarques sur la taille de l’arbre viennent ensuite, dans ce 

même rapport, les recommandations: 

 

çé Il faudra d¯s lors effectuer une taille de restructurationé..Si rien nôest fait,  

les risques de casse de branches sont importants. Il est primordial de  

sélectionner les r®it®rations et de sôassurer de la solidit® des branches  

porteusesé » 

 

« 5. Conlusion. 

 

Cette taille est complètement injustifiée. Nous rappelons que conformément à  

lôarticle 84Ä 1.11 du Code Wallon de lôAm®nagement du Territoire de  

lôUrbanisme et du Patrimoine et de lôEnergie ( CWATUPE), lôobtention dôun  

permis dôurbanisme ®tait obligatoire pour pratiques ce genre de taille !  

 

Pour information, la valeur de remplacement de cet arbre est évaluée à  

28.315,97ú...  

 

é.Ce sujet devra faire lôobjet dôune taille de restructuration et dôun suivi  

régulier dans les années à venir. Celle-ci devra être douce avec nettoyage du  

bois mort. Ce type de taille n®cessite beaucoup de d®placements dans lôarbre  

jusquôen bout de branche, beaucoup de technique et de sensibilité arboricole.  

Seul un sp®cialiste pourra les mener ¨ bienéè 

 

Un permis d’urbanisme a-t-il été délivré? Si oui, la procédure a-t-elle été  



respectée ? Si non, une hypothétique urgence, dans ce lieu si isolé et si  

calme…., pouvait-elle justifier un tel massacre?  

 

Qu’envisage de faire le Collège communal pour tenter de rattraper cette  

mauvaise décision ou plutôt cette  véritable bourde prise au Collège?  

 

En cette matière comme dans beaucoup d’autres domaines, il y a une  

obligation d’EXEMPLARITE de la part de la Ville ! 

 

Combien d’arbres remarquables comptent notre commune ? Rapport  

privé/public ? 

 

Ne serait-il pas opportun de faire une campagne de sensibilisation sur cette  

importante « valeur » patrimoniale collective ? 

 

Comment la Ville de Beaumont pourrait-elle « aider » les propriétaires dans  

la parfaite maintenance  de certains arbres remarquables implantés  

essentiellement le long des voiries communales ?   

 

Monsieur B. LAMBERT, Echevin des Travaux, signale que la Ville n’a pas reçu  le  

rapport technique d’Hainaut Développement. 

 

Sortie de Monsieur G. LEURQUIN, Conseiller. 

 

ARC transmettra ledit rapport à la Ville. 

 

Discussion autour de la préservation du patrimoine végétal et des formations à  

donner auprès des acteurs du Service Technique, de la taille drastique qui a été  

faite sur le tilleul, des arbres remarquables, de la protection du calvaire sis sous  

les branches menaçantes, de l’obligation de demander un permis d’urbanisme, … 

 

Entrée de Monsieur G. LEURQUIN, Conseiller. 

 

5. Balades pédestres et cyclistes. Chiens errants.(Isabelle PETIT) 

 

L’OT met à disposition des citoyens et des touristes de très belles balades  

pédestres et cyclistes ainsi que la possibilité de location de vélos électriques. 

 

ARC salue la pertinence de cette initiative et la qualité de ce service.  

 

Cependant, de nombreux usagers se plaignent de la présence, sur ces circuits,  

de chiens non accompagnés ou non attachés qui perturbent leur quiétude,  les  

obligeant même parfois à renoncer à certains itinéraires. La commune  

dispose d’un règlement de police prévoyant ce cas de figure. 

 

Que pouvons-nous faire pour le faire appliquer dans la bonne entente entre  

propriétaires de chiens et usagers des circuits touristiques ? 

 

Monsieur le Bourgmestre propose qu’on lui fasse parvenir la liste des endroits  

litigieux afin de localiser au mieux la problématique des chiens errants. Le  



Précité se dirigera ensuite vers  le Service de Police (l’agent de quartier). 

 

6. Plan Di Antonio(Isabelle PETIT) 

 

La population de chats errants a augmenté de manière significative ces  

dernières années en Wallonie, causant une surpopulation dans les refuges et  

de multiples nuisances dans les villes et communes wallonnes. Le Ministre du  

Bien-être animal Carlo DI ANTONIO, afin de soutenir une politique de  

gestion efficace de la population féline, accorde une subvention unique aux  

communes participantes, selon certaines conditions. Dans chaque commune,  

les stérilisations seront effectuées par les vétérinaires qui ont manifesté la  

volonté de s’associer à la campagne de stérilisation des chats errants.  Selon  

les personnes nous ayant interpelés à ce sujet, la commune de Beaumont  

aurait marqué son adhésion et quelques vétérinaires sont en attente d’une  

première convocation : pouvez-vous nous dire ce qu’il en est ? 

 

Une confirmation du Cabinet du Ministre a été transmise confirmant que ledit  

dossier est en ordre pour notre Commune (appel pour ce projet). Comme déjà  

demandé, le Service des subsides doit consulter  les vétérinaires afin de  

poursuivre ce dossier.  

 

7. CPAS – Patro- CCA- Questions ritournelles…(Isabelle PETIT) 

 

Les  dernières interpellations datent respectivement des conseils communaux  

de décembre 2016 - janvier-mars 2017 :  

 

Où en est-on concernant le déménagement du CPAS ? Les services  

d’inspection sont plus que mécontents des conditions  de réception des  

usagers par les assistantes sociales.  

 

Madame I. PETIT, Conseillère, explique la situation et le fait que les services  

d’inspection soient mécontents au sujet des conditions de réception des  

usagers par les assistantes sociales. 

 

Débat : local non approprié, obligation de trouver un local fermé,  

l’expiration du permis, de l’introduction d’un nouveau permis au Service  

Urbanisme pour le futur aménagement.  

 

Un bureau adéquat sera prévu à cet effet afin de remédier à la situation. 

 

A ce jour aucune convocation pour la CCA ne m’est parvenue …pas depuis  

ma prestation de serment, en septembre 2015. Nous avons entendu beaucoup  

d’engagement de la part du collège communal.  

 

Monsieur F. NDONGO, Echevin, explique qu’un nouvel appel à candidatures  

s’est déroulé. Les candidatures étaient à rentrer pour le 21 avril dernier. 6  

candidatures positives - > à ce jour, impossible de constituer la Commission  

Communale de l’Accueil. 

 

Où en est-on dans ce dossier de local à mettre à disposition aux Patros ? 



Le Président informe que le déménagement de l’A.I.E.S.H. devrait se terminer aux  

environs du 01 juillet prochain. Ensuite la Ville s’occupera du Patro. 

 

Qu’en est-il de la maintenance du jardin loué derrière le local rue de la  

Déportation ? Pouvez-vous nous donner des dates butoir ? 

 

Le jardin situé derrière le local rue de la Déportation doit faire l’objet d’un  

nettoyage par le Service Technique. 

 

8. Réhabilitation des 5 sites. (Serge DELAUW) 

 

Pourriez-vous nous faire le point sur l’avancement de cet important dossier  

d’intérêt environnemental?  

 

La Ville procédera à la réalisation de projets d’assainissement des sites repris  

ci-après : 

1. Terrain implanté sur la parcelle cadastrée : BEAUMONT 1
ère

 division section 

 B, n°57 F et sis Rue de l’Abattoir à 6500 BEAUMONT (dénomination = 

 Terrain jouxtant ATB ) – après introduction des compléments; 

2. Terrain implanté sur la parcelle cadastrée : BEAUMONT 2
ème

 division, section 

 A, n°288 A et sis Rue des Récollets, 8 à 6500 BEAUMONT (dénomination = 

 Carrière de Barbençon) ; 

 Terrain dénommé « Passage des Pierres », implanté sur les parcelles 

 cadastrées : BEAUMONT 1
ère

 division, section B, parcelles n°65 A, n°68 D et 

 sis Rue de l’Abattoir à 6500 BEAUMONT ; 

3. Terrain implanté sur les parcelles cadastrées : BEAUMONT 3
ème

 division, 

 section D, parcelles n°423, n°424, n°425 ; 

4. Terrain sis Chemin de Pire à 6500 RENLIES (dénomination = Bosquet 

 d’Ives) ; 

5. Terrain implanté sur la parcelle cadastrée : BEAUMONT 5
ème

 division, section 

 B, n°177 D et sis Haie des Saules à 6500 LEUGNIES (dénomination = Rue 

 Haie des Saules). 

 

9. Carrière de Barbençon. (Geoffrey LEURQUIN) 

 

Un permis d’urbanisme pour le remblaiement de la carrière de Barbençon a 

été déposé et notamment soumis à enquête publique se clôturant le 31 mai 

dernier.  

Quelques chiffres :  

> +/- 4,5 millions de M3 de remblais ou +/-10 millions de tonnes de 

« déchets » inertes principalement et dépollués à acheminer 

> Un charroi estimé de 30 à 80 camions par jour sur une période de 30 à 50 

ans... 

 

Quelle a été la décision du Collège communal prise ce jour?  

 

Monsieur Ch. DUPUIS, Bourgmestre, stipule les éléments suivants : 



 

Avis négatif du Collège Communal selon les motivations de la CCATM, de 

Natagora, de l’enquête publique, … 

 

Discussion à propos de la faune, de la flore, des problèmes de charroi, pollution, 

de la nappe phréatique présente, … 

 

A la demande de Mesdames et Messieurs les Conseillers du groupe PS et du 

groupe ARC, les points suivants sont ajoutés à l'ordre du jour de la séance du 

Conseil communal du 07 juin 2017 : 

 

1. zone artisanale (parc d'activités économiques) - demande de mise en  

 œuvre de l'extension – décision ; 
 

voir projet de délibération ci-après 

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique ; 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

 

Vu les décrets d'expansion économique ; 

 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 28 février 2002 adoptant 

définitivement la modification partielle de la planche 52/6 du plan de secteur 

Thuin-Chimay portant sur l'inscription en zone d'activité économique mixte 

des terrains dans le prolongement de la zone d'activité économique mixte de 

Beaumont sise en bordure de la RN40 ; 

 

Etant donné que la zone d'activité économique mixte (artisanale) de 

Beaumont est pratiquement totalement occupée et que nous ne pouvons plus 

proposer de terrains aux entreprises qui souhaiteraient s'implanter à 

Beaumont ; 

 

Vu l'extension de cette zone artisanale qui est possible depuis 2002 ; 

 

Vu la nécessité de réaliser les équipements nécessaires à la viabilisation de 

cette zone d'extension ; 

 

Sur proposition du Conseil communal ; 

 

Décide, à raison de  

 

Art. 1 : de charger notre intercommunale de développement économique 

« IGRETEC »de mettre en œuvre l'extension de la zone artisanale de 

Beaumont pour raison d'utilité publique au bénéfice d'activités économiques 

mixtes et de préférence durables ; 

 

Art. 2 : de transmettre la présente délibération au Directeur général f.f., au 

Directeur financier, au service communal de l'urbanisme, aux autres services 



communaux concernés ainsi qu'à l'intercommunale « IGRETEC » pour mise 

en application ; 

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique ; 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

 

Vu les décrets d'expansion économique ; 

 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 28 février 2002 adoptant définitivement la 

modification partielle de la planche 52/6 du plan de secteur Thuin-Chimay portant 

sur l'inscription en zone d'activité économique mixte des terrains dans le 

prolongement de la zone d'activité économique mixte de Beaumont sise en 

bordure de la RN40 ; 

 

Etant donné que la zone d'activité économique mixte (artisanale) de Beaumont est 

pratiquement totalement occupée et que nous ne pouvons plus proposer de terrains 

aux entreprises qui souhaiteraient s'implanter à Beaumont ; 

 

Vu l'extension de cette zone artisanale qui est possible depuis 2002 ; 

 

Vu la nécessité de réaliser les équipements nécessaires à la viabilisation de cette 

zone d'extension ; 

Sur proposition du Conseil communal ; 

 

Décide, à l’unanimité :  

 

Art. 1 : de charger notre intercommunale de développement économique 

« IGRETEC »de mettre en œuvre l'extension de la zone artisanale de Beaumont 

pour raison d'utilité publique au bénéfice d'activités économiques mixtes et de 

préférence durables ; 

 

Art. 2 : de transmettre la présente délibération au Directeur général f.f., au 

Directeur financier, au service communal de l'urbanisme, aux autres services 

communaux concernés ainsi qu'à l'intercommunale « IGRETEC » pour mise en 

application ; 

 

2. école de Renlies – nombre minimum d'élèves afin de maintenir des classes 

   maternelles – demande de révision du taux de densité de population de la  

    commune ; 
 

voir documents ci-après 

 

L'école maternelle de Renlies a déjà failli fermer à la rentrée scolaire de 

septembre 2016 à cause d'un nombre d'élèves insuffisant. Grâce aux efforts 

de chacun nous avons pu passer le seuil de 12 élèves. 

 

En analysant la situation, le chef d'école s'est aperçu que ce seuil du nombre 

d'élèves était déterminé par une densité de population qui n'est pas exacte. Le 

service population de notre Ville a établi une attestation qui mentionne que le 



taux de densité de population est de 72,81 et non de 75 comme dans les 

chiffres « officiels ». Ce nouveau chiffre permettrait de diminuer le seuil 

minimum de 12 à 8 élèves !   

 

Il est proposé au Conseil communal de ce jour d'introduire une demande de 

révision de ces chiffres sur base des chiffres réels auprès de la Fédération 

Wallonie-Bruxelles ainsi qu'auprès du SPF Economie, départements des 

statistiques. 

 

 

 
 

 



 

 

 

 
 



Les derniers éléments indiquent que la superficie de la commune de Beaumont est  

de 9297,3754 ha, ce qui donne au 01/01/2015 une densité de population de 75,98  

habitants au km², soit 76 quand on arrondit la valeur. 

 

3. régie communale autonome – comptes annuels 2016 – informations  

   complémentaires ; 

 

Suite à l'approbation de ces comptes lors du Conseil communal du 

25/04/2017, ils l'ont été à la condition d'éclaircir certains points sans tarder, 

notamment sur le déficit du distributeur de boissons. Les premières 

conclusions des investigations d'administrateurs de la régie pourront être 

exposées au Conseil, conformément à la décision de la précédente séance.  

 

Discussion autour des cannettes achetées mais non conformes au distributeur, 

boissons offertes lors de certaines journées, … 

 

Ce point sera rediscuté lors du prochain Conseil d’Administration à la Régie qui 

se déroulera très prochainement. 

 

A la demande de Monsieur le Conseiller D. VAN DE SYPE la question 

suivante est ajoutée à l’ordre du jour de la séance du Conseil communal du 

07 juin intitulée :  projet école communale Solre-St-Géry: 

 
Monsieur D. VAN DE SYPE, Conseiller, procède à la lecture de la question 

relative au projet école communale Solre-Saint-Géry. 

 
Cŀƛǎŀƴǘ ǎǳƛǘŜ ŀǳȄ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŎƻƳƳǳƴŀƭ Ŝƴ нлмс Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀǊǘicle 
budgétaire 2017, ƴƻǳǎ ǎƻǳƘŀƛǘƻƴǎ ǇƻǎŜǊ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ 
ce dossier: Pouvez-vous nous détailler toutes les démarches, travaux et décisions mises 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƭƭŝƎŜ Ŝǘ ƭϥŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ 
Communal? 
 
En effet, il nous semble opportun de porter ce dossier sans tarder, tenant compte 
notamment aux délais inhérents à la procédure marché public et aux travaux 
nécessaires des instances communales. 
 
tƻǳǊ ǊŀǇǇŜƭΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ Ł ŎŜ ǎǘŀŘŜ ŘŜ ŎƻƴŦƛŜǊ Ł ǳn bureau spécialisé (architecte, urbaniste, 
géomètre ΧύΣ ǳƴ ǊŜƭŜǾŞ Řǳ ǎƛǘŜΣ  ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ζ master plan η ǇƻǳǊ ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ 
ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŞŎƻƭŜ Ł {ƻƭǊŜ-St-géry. Ce relevé et ce « master plan » devrait aboutir au 
ŘŞǇƾǘ ŘΩǳƴ ƳŀǊŎƘŞ ǇǳōƭƛŎ όŎƻƴŎƻǳǊǎΚ) pour l'élaboration d'un projet de reconstruction 
ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ǎƛǘŜ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ł {ƻƭǊŜ-St-Géry (la notion de site scolaire est choisie) aux 
niveaux des instances subsidiantes régionales et communautaires.  
 
Sur le plan des travaux du Conseil Communal et du Collège, cette ébauche devrait dans 
ƭΩƛƴǘŜǊǾŀƭƭŜ şǘǊŜ ǳǘƛƭƛǎŞŜ ǇƻǳǊ ŦƛƴŀƭƛǎŜǊ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŞǘŀƛƭƭŞ ǎǳǊ ōŀǎŜ ŘΩǳƴŜ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ 
concertée. Nous sommes partisans, faut-ƛƭ ƭŜ ǊŀǇǇŜƭŜǊΣ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ƴƻǾŀǘŜǳǊ ǎǳǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ 
ŘŜ ƭΩƻǳǘƛƭ ǇŞŘŀƎƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ǎǳǊ ǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ innovante en matière architecturale, 
ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜΣ ƳƻōƛƭƛǘŞΣ ΧΦ  
 
/ƻƴǎǘǊǳƛǊŜ ǳƴŜ ŞŎƻƭŜΣ ŀŎǘŜ ƴƻōƭŜΣ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀǾŜƴƛǊΣ ƴŜ ǇŜǳǘ Ł ƴƻǘǊŜ ǎŜƴǎ ǎŜ 
ǊŞŀƭƛǎŜǊ ǎŀƴǎ ǳƴŜ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŎƻƴŎŜǊǘŞŜ ǉǳƛ ŀǎǎƻŎƛŜ Řŝǎ ƭΩŜƴǘŀƳŜ Ŝǘ ŘŜ Ŧŀœƻƴ 



systématique une sérƛŜ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎΣ Řƻƴǘ ƭŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ ǎƻƴǘ ōƛŜƴ ŞǾƛŘŜƳƳŜƴǘ ƭŜǎ 
principaux.   

Après une discussion constructive entre les parties, il est décidé que les acteurs 

politiques de la Ville et les responsables de l’école se réuniront afin de discuter du 

projet (amélioration des bâtiments existants, implantation d’une construction, 

demande de subsides, plusieurs possibilités de discuter à propos de ce projet et 

nécessité d’avoir une réflexion pédagogique, …). 

 

HUIS-CLOS 

 

 

La séance est levée par le Président. 

 

Par le Conseil, 
 

     La Directrice générale f.f.,   Le Bourgmestre-Président, en ce qui le concerne, 

 

 

 S. WERION     CH. DUPUIS 
 

     Le 1
er

 Echevin-Président, en ce qui le concerne, 

 

      

     B. LAMBERT 

 

 


